
  La retraite invalidité non imputable au service 

Titulaires CNRACL – décret n°2003-1306, Code des pensions civiles et militaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réception par 

l’employeur de l’AF3 

et du rapport 

médical  

- les conclusions sont 

communiquées à l’agent  

- l’employeur règle les 

honoraires du médecin 

 

 

Saisine du Conseil 

médical plénier par 

l’employeur pour avis 

sur l’inaptitude à toutes 

fonctions et, le cas 

échéant, la majoration 

tierce personne 
 

Via l’application Agirhe 

Voir la liste des pièces à 

transmettre :  

site du CDG > prévention & 

santé > Conseil médical > 

liste des pièces 

Constitution du dossier 

de retraite pour 

invalidité  

- Demande de liquidation par 

l’employeur sur la 

plateforme Pep’s 

- Instruction par le service 

retraite du CDG (pour les 

collectivités affiliées)   

- Transmission du dossier 

complet à la CNRACL pour 

avis conforme 

A l’issue de la séance 

du Conseil médical 

- envoi à l’employeur de 

l’AF3 et du PV AF4  

- envoi à l’agent d’une 

copie du PV AF4 

 

 

Réception de l’avis de la 

CNRACL 

Avis favorable : 

- arrêté de radiation des cadres  

- la date d’effet de mise à la 

retraite pour invalidité ne peut 

être postérieure à la limite 

d’âge 

Avis défavorable : 

- procédure de licenciement 

pour inaptitude physique par 

l’employeur 

 

Inaptitude totale 

et définitive à 

l’exercice de 

toutes fonctions 

 

 

Rendez-vous 

d’expertise 

- l’agent se rend avec son 

dossier médical au rendez-

vous 

- le médecin agréé complète 

l’AF3 et rédige un rapport 

médical 

- les conclusions 

administratives sont 

transmises à la collectivité 

ainsi que le rapport médical 

et l’AF3 sous pli-confidentiel 

(1) Si la demande de mise à la retraite est à l’initiative de l’agent, il ne s’agit pas d’une perte involontaire de son emploi. Il pourrait ne pas prétendre au versement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE). 
(2) Art. 31 du décret n°2003-1306 : Tous renseignements médicaux ou pièces médicales dont la production est indispensable pour l'examen des droits à la retraite pour invalidité pourront être communiqués, sur leur 

demande, aux services administratifs dépendant de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision ainsi qu'à ceux de la CNRACL. 

 

4 6 5 7 2 3 8 

Réception 

par la 

collectivité 

du procès-

verbal du 

Conseil 

médical : 

avis 

d’inaptitude 

L’employeur 

étudie la 

possibilité 

d’un 

changement 

d’affectation  

Si aucune possibilité  

Inaptitude 

totale et 

définitive à 

ses fonctions  
 

 

Mise à la retraite 

pour invalidité  

- d’office à l’initiative 

de 

l’employeur (épuiseme

nt des droits statutaires 

ou limite d’âge) 

OU 

- sur demande de 

l’agent (1) 
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Expertise médicale AF3 

auprès d’un médecin 

agréé par l’employeur (2) 

- convocation de l’agent (le 

médecin agréé ne doit pas 

être son médecin traitant) 

- transmission du formulaire 

AF3 au médecin (partie 

employeur complétée) 

- expertise à la charge de 

l’employeur (remboursement 

possible par la CNRACL à 

l’issue 

 de la procédure) 
 

Voir site de la CNRACL 
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L’employeur 

étudie la 

possibilité 

d’un 

changement 

de grade 

Inaptitude 

totale et 

définitive 

aux emplois 

du grade 


